M. le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice 

13 place Vendôme

75001 PARIS 

Le
Recommandée avec A.R.
Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur la situation pénitentiaire de M. Christian MAILLAUD, ancien militaire, actuellement détenu à la Maison d'arrêt de POITIERS VIVONNE.

Celui-ci, objet d'une procédure d'extradition, a été incarcéré à la Maison d'arrêt de SAINTES courant décembre 2019, puis transféré à la Maison d'arrêt de POITIERS.
Dès son incarcération, Monsieur MAILLAUD a fait savoir :

1- Qu'il souffrait de plusieurs pathologies,

2- Qu'il avait adopté depuis longtemps un régime dit "Vegan", ce qui avait contribué à l'amélioration de sa santé, mais que dès son arrestation au VENEZUELA, sa santé s'était dégradée, puisqu'il ne pouvait plus bénéficier du régime alimentaire lui convenant.

Le 21 novembre 2019, un rapport médical est établi pendant son incarcération en attente d'extradition au VENEZUELA, et indique, notamment :

"Rhinosinusite chronique aggravée... hernie ombilicale,  constipation sévère

Mise en évidence dans le conduit auditif externe droit de plusieurs lésions tumorales rosacées qui l'obstruent à 50% sans sécrétions...

Asthme bronchique persistant de modéré à sévère... Adénome surrénal droit...Recommandations... Eviter la promiscuité qui favorise les infections respiratoires et la décompensation de l'asthme...Consultation avec un ORL... Effectuer une spirométrie..."

Ainsi, le médecin Vénézuélien préconisait déjà des soins urgents ne pouvant être reçus qu'en milieu hospitalier.

Par courrier recommandé du 12 février 2020, adressé à M. le Directeur de la Maison d' arrêt de SAINTES, son Conseil écrivait : 


"...Pour conserver sa santé, il souhaiterait être autorisé à recevoir un certain 
nombre de compléments alimentaires.

"Ainsi, je vous remercie de bien vouloir :



Prendre toutes mesures utiles afin qu’il puisse être soigné pour 

sa tumeur,



L’autoriser à recevoir les compléments alimentaires suivants :  

a. La bromelaïne (mélange d’enzymes extraits de l’ananas),

b. La vitamine C,

c. Du charbon suractivé,

d. La Spiruline (algue contenant une grande quantité de protéines)

e. Des fruits secs...."
Aucune réponse n'a été apportée.

Entre temps, des caries dentaires se sont révélées.

Dès son arrivée à la Maison d'Arrêt de POITIERS VIVONNE, Monsieur MAILLAUD a demandé à maintes reprises, à pouvoir bénéficier de soins, et à pouvoir être autorisé à se faire apporter par son entourage, de la nourriture végétarienne, étant précisé que certaines communautés religieuses bénéficient, dans les maisons d'arrêt, d'une alimentation en accord avec leur religion.

Son Conseil réitérait les mêmes demandes, par courrier du 25 mars 2020 adressé à la Direction de la Maison d'arrêt de POITIERS VIVONNE.

Aucune réponse n'était  apportée.

Son Conseil faisait alors  délivrer une sommation par Huissier de Justice, le 15 mai 2020, signalant, notamment,  l'aggravation de ses caries dentaires. 

Ce n'est que le 16 Juin 2020, que le Dr. CHEMINET, du CHU de POITIERS écrivait à son Conseil : "...Votre client est suivi régulièrement par l'Unité Sanitaire...Des examens sont effectivement prévus... il a vu un dentiste en urgence et des soins sont programmés très prochainement..."

Cette réponse est ahurissante :  M. MAILLAUD est "suivi",  mais pas soigné !  
Voilà 6 mois que M. MAILLAUD avait  besoin de soins URGENTS, et au bout de 6 mois seulement, il lui est indiqué que des examens "sont prévus" (l'on ne sait quand) et que, concernant ses caries dentaires, des soins sont programmés "très prochainement" 

M. MAILLLAUD a fait savoir à son entourage que ses caries dentaires se sont aggravées à tel point que 2 dents se sont complètement délabrées, que la gencive est attaquée, qu'une infection avec risque de septicémie est en cours.  Depuis plusieurs jours, il n'arrive plus à mastiquer sans douleur, et tout ce que trouve à dire le Dr. CHEMINET est que des soins sont programmés "très prochainement"...
Deux explications à cette situation invraisemblable semblent possibles :
-soit le système pénitentiaire  est incapable de soigner les détenus malades, Or, un Etat se prétendant démocratique, se doit de détenir les personnes dans des conditions humaines. S'il en est incapable, il lui faut en tirer les conséquences. 
-soit le médecin supervisant les soins, se révèle particulièrement négligeant. 
Je vous remercie de bien vouloir intervenir au plus vite, afin que M. MAILLAUD soit effectivement soigné, et non pas seulement "suivi".

J'adresse copie de la présente à :

M. le Ministre de la Santé,

L’observatoire international des Prisons,

Mme ou M. le Défenseur des Droits,

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l'expression de ma Considération.

